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N°2

Nous vivons dans une société ahurissante...

Nous avons un Gouvernement qui est capable d'essayer de
nous faire croire que perdre son emploi n'est non seulement
pas un drame mais est utile pour l'économie.

Le Gouvernement est capable d'essayer de nous faire croire
qu'il suffit d'ajouter un intermédiaire entre le producteur et
le consommateur, intermédiaire qui prendra ses marges,
afin de faire baisser les prix (GDF, la Poste, etc...)

Le Gouvernement est capable d'essayer de nous faire croire
qu'en réduisant les prestations de la sécu, vous vivrez mieux.

Le Gouvernement veut essayer de nous faire croire qu'une
autoroute à proximité des logements, c'est sans danger pour
la santé et cela crée des emplois.

Le Gouvernement essaye de nous faire croire que les
actionnaires n'ont que le bien être des salariés en tête.

Sarkosy (membre de ce Gouvernement) essaye de nous faire
croire que son seul adversaire est un PS trop préoccupé au
casting de sa star ac' (pour éliminer Ségo, tapez 1, pour
éliminer Fabius, tapez 2...), avec la bienveillance coupable
des médias.

Oui mais voilà, vous ne tombez pas dans le panneau! Et c'est
parce que vous êtes, depuis le référendum de 2005, trop
averti(e) sur ce que doit être la politique, que vous refuserez
le petit jeu de l'alternance (un jour toi, un jour moi, dormez
brave gens...) et que vous vous dites peut-être: mais au fait,
n'y aurait-il pas une autre Gauche, une gauche capable de
proposer quelque chose d'autre, une gauche unitaire? Bien
vu! La gauche antilibérale existe: c'est nous, c'est vous, ce
sont tous ceux qui refusent cet ultralibéralisme assassin
d'espoir, d'emplois, de bien-vivre, d'environnement, de
justice. Bienvenue chez vous, bienvenue au Collectif
Unitaire Antilibéral...
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* A partir du mois de décembre, tout souscripteur au Pcf
Achèrois pour la somme de 10Eur se verra offert le DVD
Achères Ma Ville. Ce DVD vous présentera la Ville d'Achères
en 150 photographies. Un apperçu est disponible sur
www.pcf-acheres.com.

* La première assemblée du ''Collectif Unitaire Antilibéral
78-6'' se tiendra le jeudi 19 octobre à la salle Biraud, 20h30.
Cette assemblée est ouverte à tous les citoyens d'Achères,
de St Germain de Chambourcy, du Pecq et aux
organisations antilibérales, dont le PCF, et aura pour
mission de proposer un programme et des candidats à la
Présidentielle et à la législative (6e circonscription des
Yvelines).

* Rien n'est joué en ce qui concerne l'A104. Le Ministre des
transports, M. Perben doit trancher d'ici le 27 octobre. La
mobilisation doit continuer à s'amplifier. Toutes les infos sur
le Site du Collectif:

http://collectifa104.aliceblogs.fr/blog
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Est-ce les citoyens avec leurs élus qui vont décider des choix
à opérer ou les grandes sociétés industrielles, financières,
commerciales qui vont imposer leurs choix en fonction de
leurs seuls intérêts ?
Cela a été démontré, les projets du gouvernement de faire
passer une autoroute A 104 en zone urbanisée  et
particulièrement sur Achères ne répond ni aux besoins des
habitants ni aux problèmes de circulation dans la région. Vous
êtes des milliers à exprimer avec le maire et l’ensemble du
conseil municipal votre opposition à ce tracé qui va défigurer
la ville et y faire passer  plus de 100 000 véhicules par jour
avec toutes les nuisances qui y sont attachées.
Le ministère des transports qui doit prendre dans les prochains
jours sa décision sur le tracé  A104 devra tenir compte de
l’opposition à son projet. NON  ce n’est pas la direction Peugeot
et encore moins le MEDEF d’Ile de France et les Patrons du Val
d’Oise et des Yvelines qui doivent avoir gain de cause sur le
projet, car leurs volonté de sous-traitance, d’externalisation de
leurs activités, d’obligation faite à leurs fournisseurs de livrer
au juste à temps mettent et mettront plus de camions encore
sur les routes. Une stratégie industrielle qui a et continuera
d’avoir des répercussions négatives sur l’emploi, l’autoroute
accentuant cette politique.
Si les dirigeants des grosses sociétés sont mis en place par les
actionnaires,  nos élus eux le sont par les citoyens  pour qu’ils
portent leurs exigences. Le ministre en charge du dossier ferait
bien de s’en rappeler !
Mais, au-delà des constatations et de notre implication très
forte dans la contestation, le PCF travaille aux propositions de
véritables politiques de développement économique et de
défense des environnements. Nos propositions, dans le cadre
de l’élaboration d’un programme par les Citoyens de la Gauche
antilibérale, répondent à la fois à la préservation de
l’environnement des Citoyens (environnement naturel, social,
éducatif, énergétique, etc…) mais aussi du développement
économique et de l’emploi. Cette démarche, élaborée
démocratiquement, doit être la propriété du maximum de
Français. Nous vous proposons donc d’en débattre lors de
notre première Assemblée du Collectif Unitaire Antilibéral .

La réorientation d'EDF avec l'objectif d'une privatisation
totale commence à se faire sentir. Le 15 août, hausse des
tarifs. Cette hausse n'est pas justifiée car les résultats
financiers en hausse de 102% sont suffisants pour assurer
les investissements sans faire subir une hausse des tarifs
aux usagers. Mais il faut rémunérer l'actionnaire, alors....

Enveloppes de réexpédition: +227,1 et +130,2%, le contrat
de garde du courrier: +47,5%, le contrat de réexpédition:
+20,3%, l'abonnement mobilité: +49,1%....
La poste aussi est prête pour la privatisation! Qui va payer
les futurs actionnaires? Les usagers bien sûr!

Aussi étonnant que cela puisse paraître, la consommation
des Ménages se porte bien alors que le pouvoir d' achat
stagne. Depuis 5 ans, l' augmentation de la consommation
progresse (+2 à 2,5% par an). C' est elle qui tire la croissance
du produit intérieur brut (PIB). L' année 2006 devrait voir
cette tendance perdurer. L' achat de logements, de télés, de
lecteurs MP3, des abonnements ADSL, en bref, des
produits touchant au bien être font un tabac.

Pourtant, côté revenus, ce n' est pas la joie! Inflation
déduite, le pouvoir d' achat des ménages a augmenté d'
environ 1,5% en moyenne par an au cours des dernières
années (2003: +0,9%, 2004: +2,2%, 2005: +1,1%). Mais cette
augmentation est essentiellement due aux revenus du
patrimoine, les salaires étant proches de l'encéphalograme
plat! Le chômage, malgré les manipulations
gouvernementales, restant très élevé, les familles réduisent
les dépenses. Le dynamisme de la consommation est le
résultat du recul de l' épargne pour les français les plus
aisés, les autres n' ayant pu mettre suffisamment d' argent
de côté, et du recours de plus en plus massif au crédit à la
consommation (en 2005, 53% des ménages avaient un
crédit contre 49% 10 ans plus tôt). Ainsi, l' endettement
(encours) des ménages qui représentait 63% de leurs
revenus en 1995 en représente aujourd'hui 84%.

La consommation a été dopée par ce que les économistes
appellent '' effet richesse''. En effet, les ménages les plus
aisés ont vu leur patrimoine se valoriser (+150% de valeur
pour les actions en 10 ans et envol du prix de l' immobilier).
Le problème, c' est que le patrimoine global est de plus en
plus inégalement réparti (10% des français détiennent 46%
du patrimoine global).

Ainsi, les plus aisés se sont enrichis ''en dormant'',
consomment plus en épargnant moins et dopent la
consommation. Dans le même temps, une majorité de
Français, stagnation de leur pouvoir d' achat aidant, ne
peuvent suivre ce mouvement et subissent de plein fouet
la hausse régulière des prix sans que leurs revenus
essentiellement du travail, ne suivent le mouvement.

Une Société de plus en plus à deux vitesses....

A 104: Qui doit décider de
l'organisation de la Société?

Par Jean-Claude TAILLANDIER,
Jc.taillandier@pcf-acheres.com

Consommation en
hausse, pouvoir d'achat

en berne. Pourquoi?
Par Jean-Pierre HERIN,
jp.herin@pcf-acheres.com

Ma très chère note
d' électricité...

...et ma très chère poste!

Après le CPE, après la radiation massive des Chômeurs, voici
le SMIG généralisé dans les TPE (Très Petites Entreprises). Le
gouvernement propose d'exonérer les TPE de charges
sociales pour tout salarié payé au SMIG. Fini les
augmentations de salaires pour les smicards! Alors, que dire
des salariés embauchés en CNE et payés au SMIG?  On peut
d'ors et déjà vous affirmer que le Candidat aux élections
présidentielles présenté par les Collectif d'Union Populaire et
soutenu par le PCF s'engagera à abolir immédiatement cette
disposition.

Après la séance de ''drague'' offerte par Sarkosy à Tom Cruise,
le célèbre abonné à la scientologie, cette secte si dangereuse,
après le ralliement de Jonny Halliday, Sarkosy s'assure le
soutien de Doc Genico. Décidemment, Sarkosy sait tellement
attirer nos grands penseurs et intellectuels.... Leur a-t-il promis
l'exonération totale de l'impôt sur la grande fortune?
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Les liens entre puissances financières – les Lagardère,
Bouygues, Dassault, Bertelsmann – et médias, la pression
médiatique pour imposer le bipartisme,  la transformation
du public en consommateurs, sont des questions qui
s’installent sur la place publique.

Ces dérives se font au détriment du divertissement de qualité,
de l’information pluraliste, c’est-à-dire présentée de façon
contradictoire et donnant la parole aux citoyens, à leur
représentants, à la société civile. Au détriment aussi  de la
place de la création et des arts.

Progressivement, alors que les médias devraient être un
moyen de démocratisation considérable, de transformation de
la société par la mise en débat des possibles, des utopies à
construire, on prive les citoyens de leur possibilité de nommer
les choses et à partir de là de contribuer à la transformation de
la société. Cela a été typique au moment du référendum.

Pour les communistes, il faut affirmer avec force que les
médias doivent être dégagés des logiques financières sans
revenir à une tutelle d’État. Le PCF, avec le groupe ouvert qu’il
a mis en place sur cette question, propose d’inscrire dans la
constitution le droit des citoyens à l’information et de
constitutionnaliser du même coup le CSA en le transformant en
Conseil supérieur des médias, non pas nommé par les
pouvoirs en place, mais représentatif à la fois de la
représentation nationale, des professionnels de l’audiovisuel
et des citoyens.

Deuxièmement, il propose de rechercher des formes nouvelles
d’appropriation sociale telles que des conseils d’adminis-
tration composés de représentants de la nation et des
professionnels via leurs syndicats, des PDG élus par ces
conseils d’administration et non pas nommés par le pouvoir.
Troisième proposition: assurer le financement d’un véritable
pôle public reconstitué sur la base de France Télévisions, de
l’INA, de ce qui reste comme moyens de production dans
l’audiovisuel, notamment à France3, et garantir la vie des
médias associatifs à but non lucratif qui d’une certaine manière
font partie du service public. Ces financements peuvent être
assurés en taxant toutes les activités commerciales sur les
médias et en taxant davantage la publicité dans le privé. Cela
permettrait aussi de supprimer la publicité sur le service
public de l’audiovisuel. Car si l’on veut rouvrir des espaces de
débat public et de création sur les médias, il faut casser
l’Audimat, cet outil de soumission à un consumérisme que
souhaite le libéralisme au niveau de la planète .

Médias:
Pour le droit à l'information

L' autoroute A104 n' est pas encore sur Achères mais la menace
est là. La Municipalité avec l' ensemble des forces politiques
(PCF, PRG, PS, Verts et Élus UMP) a mené la première bataille:
information des Achèrois (réunion publique), grande pétition
(près de 4000 signataires), manifestation du 1er juillet,
conférence de presse, appel aux associations Achèroises à se
rallier à ce combat et enfin, constitution du Collectif Contre
l'A104 sur Achères.

Le PCF Achèrois a engagé tous ses militants dans ce combat
afin d' être présents tous les samedis sur le marché du samedi
et à toutes les manifestations et fêtes de la Ville  pour informer,
discuter, faire signer la pétition, mobiliser. Nous avons mis
notre site www.pcf-acheres.com à disposition pour signer en
ligne la pétition unitaire.

Les Achèrois le constatent, un PCF à leurs côtés, ça sert
concrètement à quelque chose . Au fil des semaines, c'est un
nombre important d'Achèrois et d'Associations qui nous ont
rejoint et c'est avec eux que nous  continuons à résister. Le
succès de l' opération escargot du 4 octobre nous a permis de
médiatiser notre refus de manière plus conséquente.

La Carte Postale du Non à l'A104 est déjà signée à plus de 4400
exemplaires et c' est une délégation d'Achèrois qui ira la porter
au Ministère des transports.

Cependant, il ne faut pas en rester là. Refuser une autoroute,
pour la sauvegarde de l' environnement de nos concitoyens, c'
est crucial, faire des propositions pour répondre aux besoins
de mobilité de chacun d' entre nous, c' est indispensable. C' est
ce que vous attendez, fort justement, d' un Parti politique. Le
PCF Achères a déjà donné quelques pistes de solution dans le
Construire Ensemble n°1 (disponible sur www.pcf-
acheres.com), mais nous estimons que c' est ensemble que
nous pouvons définir les choix politiques de transport, d'
environnement, industriels... Comme nous, vous refusez l'A104,
vous êtes à Gauche, vous avez des idées, vous souhaitez peser
dans le choix d' un programme présidentiel et législatif?
Rejoignez le Collectif Unitaire Antilibéral de Circonscription.
Venez à l' Assemblée Générale du Collectif antilibéral le 19
octobre, 20h30, salle Biraud.

Ne soyons pas les pigeons du Gouvernement, AGISSONS!
Notre avenir est entre nos mains.

Site du Collectif Achèrois contre l'A104:
http://collectifa104.aliceblogs.fr/blog

Mail: collectif.a104@aliceadsl.fr

A 104:
Où en est-on?Par Pascal FRAUDIN,

pascal.fraudin@pcf-acheres.com

Le CNE ne sert à rien, sauf à précariser, évidemment. Le PCF l'avait affirmé haut et fort. L'enquête annuelle de
l'UNEDiC le confirme..
107800 nouveaux emplois ont été créés en 2005, soit une hausse de 0,7%. Le CNE, pour mémoire permet aux
entreprises de moins de 20 salariés d'infliger une période d'essai de 2 ans aux nouveaux embauchés. Sur les
107800 créations d'emplois, 55000 sont le fait d'entreprises de moins de 20 salariés soit.... Le même nombre qu'en
2004 (sans le CNE). Ce nouveau contrat précarisant les salariés n'a donc rien apporté de plus à l'emploi en France,
sinon à faire un beau cadeau aux chefs d'entreprises...
Notons que dans le même temps, le nombre d'intérimaires a progressé de 2,3% soit le double de la hausse de 2004.
La preuve de l'inéficacité du CNE étant établie (mais qui en doutait?), il est temps que nous ayons la peau du CNE,
contrat si injuste pour les citoyens. Un point que ne manqueront pas d'aborder les Collectifs Unitaires Antilibéraux
du Pays.

Le CNE a t-il créé
des emplois?

La politique plus près de votre quotidien,
c'est sur www.pcf-acheres.com !

Un autre regard sur la politique
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De bonnes raisons
de rejoindre le PCF Achères

Par Gaétane PINIER,
gaetane.pinier@pcf-acheres.com

Gaetane Pinier est membre du PCF
Achèrois et Maire Adjointe chargée du
secteur économique depuis 2001.

Depuis mars 2006, Gaetane est
membre du Conseil Départemental du
PCF 78 et membre du Conseil National.

Depuis de nombreuses années, nous sommes confrontés très directement
à des bouleversements profonds de nos conditions de vie. Le système
néolibéral, générateur de précarité serait, d’après le Medef et les nantis de
ce monde, incontournable et le seul modèle de gestion socio-économique
pertinent. Dans les faits, et au quotidien, nous savons quelles sont les
conséquences directes de ce libéralisme forcené :

- suppression de milliers d’emplois dans des secteurs d’activités
qui font des profits colossaux (en 2005, 87 500 emplois industriels
détruits par ex.), dans la fonction publique là où les besoins sont
vitaux comme l’Education Nationale, les hôpitaux, les services
sociaux …).

Alors que, dans le même temps, les profits des entreprises du CAC 40
connaissent d’année en année une croissance record.

- Un pouvoir d’achat qui baisse,
- Une augmentation inquiétante du nombre de citoyens,

notamment des femmes, qui n’ont d’autres alternatives que des
temps partiels sous-payés (+ de 3,5 millions de salariés précaires)

- une précarité du logement, son inaccessibilité pour des centaines
de milliers de ménages, par manque de logements sociaux et par
le coût important des loyers (en regard avec les salaires de plus en
plus faibles), excluant ainsi les plus en difficultés, y compris
salariés.

-  Des réformes dégradant nos couvertures retraite, sécurité sociale,
qualité des services publics …

- des atteintes à nos libertés individuelles par des lois ou projets de
lois sécuritaires (ex le projet de loi dit de prévention de la
délinquance de Sarkozy, la loi de contrôle de l’immigration du
même auteur …), qui exacerbent les tensions entre les différentes
« communautés », qui expulsent massivement des familles au
mépris absolu des dégâts humains causés.

La liste est longue malheureusement, les conséquences tellement
dramatiques que face à cela, nous avons deux alternatives :

- considérer qu’il n’y a rien d’autre à faire que de « laisser faire »,
-  au contraire, refuser ces politiques destructrices de millions de

vies en France et dans le monde et s’engager dans le débat
politique pour nous et pour nos enfants.

Rejoindre le Parti Communiste Français, c’est faire ce deuxième choix,
porteur d’une idée puissante, indéfectible, celle de l’EMANCIPATION
HUMAINE.
S’émanciper, c’est refuser l’adaptation à cette logique libérale, c’est ne pas
accepter d’être exploités, dominés, discriminés, aliénés.
C’est aussi réagir vivement à l’exclusion de millions de personnes pour le
bien être de quelques nantis.
C’est vouloir que chacun d’entre nous puisse légitimement avoir accès à
l’éducation, à la culture, à une qualité de vie dans son quartier, dans sa
ville. C’est également revendiquer l’égalité entre les hommes et les
femmes, dans tous les domaines de la vie (professionnelle, familiale,
sociale, politique).

C’est refuser le libéralisme, synonyme d’inégalités sociales.
C’est exiger que les citoyens, tous les citoyens, puissent être
acteurs des choix politiques qui les concernent, à tous les
échelons de la société.

Et il ne s’agit pas d’une utopie, bien au contraire. Les évènements
récents nous ont à nouveau démontré que lorsque nous sommes
des centaines de milliers à nous mobiliser, nous pouvons faire
reculer cette logique libérale. Le CPE en est l’une des illustrations,
le rejet du traité constitutionnel également. Le PCF a été, et sera
toujours, dans ces luttes aux côtés de ceux qui refusent
d’abdiquer. Il résiste fortement, mais il est également force de
propositions.

C’est pour ces raisons que je suis communiste. Parce que je veux
être actrice de ma vie, de mes choix, avoir des perspectives pour
les générations futures. Parce que je sais aussi que, seul(e), il est
difficile, voire impossible, de faire bouger les murs qui voudraient
nous enfermer. Seuls les collectifs, et en l’occurrence politiques,
sont à même d’aider à la construction d’une autre société. Et aussi
parce que, comme tous les communistes, je place l’individu au
centre de mes préoccupations. La solidarité, le respect comme
valeurs fondamentales ne sont pas des concepts vides de sens.

Depuis 2001, je suis élue locale et, avec les élus de la majorité,
nous avons,  au quotidien, ces valeurs qui nous animent, nous
portent à faire des choix politiques différents de beaucoup de
communes. Notre projet local est basé sur l’ambition de faire
d’Achères une ville pour tous, ouverte, citoyenne, conviviale,
respectueuse de chacun. Et aussi une cité tournée sur l’avenir,
capable d’avoir les recettes nécessaires à son développement.
Les actions mises en œuvre, vous les vivez quotidiennement, sans
toujours en mesurer les contours, les choix en amont qui ont été
faits : l’accueil de la petite enfance dans les structures, le coût
faible des repas scolaires, les actions dans les quartiers dans le
cadre de la politique de la ville, la construction de logements
sociaux de qualité, l’accompagnement des demandeurs
d’emplois, les départs en vacances des familles et enfants en
difficultés, les concertations publiques ….

Localement, cette politique est possible, nous le démontrons
depuis longtemps. Une majorité d’Achérois nous accorde leur
confiance, et ont également le droit (et le devoir) de nous dire ce
qui leur semble prioritaire, important pour Achères. Un bulletin
de vote n’est pas un acte final, mais au contraire l’affirmation du
soutien d’un projet politique qui doit être respecté après les
élections. Et dans cette mission, chacun d’entre nous a un rôle
déterminant.

Se mobiliser autour de la « chose publique » est une chose
importante, noble et utile. Le contraire serait dangereux.
Alors si vous vous reconnaissez dans ces valeurs, si vous avez
envie d’être dans le débat politique, de contribuer à
l’émergence de ce projet de société, si vous souhaitez agir
localement et nous aider à mettre en œuvre des choix
toujours plus progressistes, vous avez toute votre place au
PCF Achèrois. Soyez acteur de votre futur et celui de vos
enfants ! Rejoignez-nous !

Je rejoins le PCF Achèrois
Mon Nom:....................................................Mon Prénom:.......................................................
Mon adresse:...........................................................................................................................
Mon tel:...........................................Mon e-mail:......................................................................

A retourner à PCF, 5 rue traversière, 78260 Achères ou à retourner par mail
 à webmaster@pcf-acheres.com . Adhésion possible en ligne sur www.pcf-acheres.com


